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I. Introduction 

1. Le present rapport, soumis en application de la resolution 2323 (2016) du 
Conseil de securite, porte sur les principaux faits nouveaux survenus dans le 
domaine politique et sur le plan de la securite en Libye, fait le point sur la situation 
des droits de rhomme et la situation economique et humanitaire dans le pays et 
presente les activites menees par la Mission d’appui des Nations Unies en Libye 
(MANUL) depuis la publication de mon dernier rapport, en date du 4 avril 2017 
(S/2017/283). 

II. Evolution de la situation politique et des conditions 
de securite 

2. Au cours de la periode consideree, l’ONU et les Etats Membres ont fait de 
nombreux efforts pour relancer le processus politique dans des conditions de 
securite tres instables. Des affrontements a Tripoli ont entraine le retrait de certains 
groupes armes radicaux et une amelioration du controle de la securite dans la 
capitale par des forces favorables au Conseil de la presidence. Les violences se sont 
aggravees dans le sud du pays du fait d’affrontements entre les deux principaux 
acteurs armes, l’Armee nationale libyenne et la Troisieme Force (basee a Misrata), 
qui cherchaient a prendre le controle de secteurs strategiques. 

3. Les responsables politiques et les forces de securite du pays ont continue de 
prendre part au dialogue visant a faire avancer le processus politique. Ces activites 
se sont deroulees alors que le debat populaire s’intensifiait au sujet de la nature de 
la transition, de la fin de la periode de transition et de la possibility d’organiser des 
elections en 2018. Des delegations representant la Chambre des representants et le 
Haut Conseil d’Etat ont ete en outre selectionnees, conformement a l’Accord 
politique libyen, pour participer a un dialogue sur les modifications qui pourraient 
etre apportees a cet Accord. L’Assemblee constituante a paracheve un projet de 
Constitution afin de garantir qu’un cadre constitutionnel serait en place a la fin de la 
periode de transition. Le 29 juillet 2017, elle a vote et approuve la Constitution, qui 
sera soumise a referendum populaire pour adoption. 

4. Pendant la periode consideree, j’ai nomme Ghassan Salame (Liban) mon 
nouveau Representant special et Chef de la MANUL, a compter du 26 juillet 2017. 
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II a remplace Martin Kobler (Allemagne), dont le mandat de Representant special et 
Chef de la MANUL est venu a terme le 30 juin. 

Mise en ceuvre de l’Accord politique libyen 

5. La MANUL a continue de dialoguer avec les parties prenantes libyennes afin 
de faciliter un processus politique sans exclusive visant a regler les points litigieux 
dans 1’Accord politique libyen. Le 24 avril 2017, la Chambre des representants a 
annonce la formation d’un comite de dialogue compose de 24 membres, dont trois 
femmes. Le 9 mai, le Haut Conseil d’Etat a annonce la creation de son propre 
comite, compose de 13 membres, dont une femme. Bien que les deux comites ne se 
soient pas encore reunis officiellement depuis leur formation, plusieurs de leurs 
membres se sont rencontres, le 23 mai et le 7 juillet a La Haye, pour des 
consultations informelles tenues sous les auspices du Ministre des affaires 
etrangeres neerlandais. Le 15 juillet, le Premier Ministre Faiez Serraj a propose, a 
titre personnel, une feuille de route de la transition comprenant, entre autres, un 
appel en faveur d’un cessez-le-feu sur tout le territoire libyen et la tenue d’elections 
legislatives et presidentielle en mars 2018. 

Mobilisation aux niveaux regional et international 

6. Les Etats Membres concernes, y compris les pays voisins de la Libye, les Etats 
membres de l’Union europeenne et des organisations regionales ont poursuivi leurs 
efforts pour faire avancer le processus politique libyen et surmonter les divisions 
entre les principales parties prenantes. Le 8 mai 2017, mon ancien Representant 
special a assiste a la onzieme reunion des Etats voisins de la Libye, tenue au niveau 
ministeriel a Alger. Les ministres des affaires etrangeres ont affirme qu’il fallait 
regler la crise politique par un dialogue inclusif et se sont felicites des dernieres 
reunions tenues entre les chefs des institutions nationales libyennes. 

7. Le 23 mai 2017, l’Union europeenne a accueilli la deuxieme reunion du 
Quatuor (Union africaine, Union europeenne, Ligue des Etats arabes et Organisation 
des Nations Unies) a Bruxelles. La MANUL a egalement fourni un appui aux visites 
du Haut Representant de l’Union africaine pour la Libye, l’ancien President 
tanzanien Jakaya Kikwete, et d’une delegation ministerielle du Comite de haut 
niveau sur la Libye de l’Union africaine, au cours desquelles ils ont rencontre les 
parties prenantes libyennes dans le but de faire avancer le processus politique. 

8. Le 6 juin 2017, les Ministres des affaires etrangeres de l’Algerie, l’Egypte et 
la Tunisie se sont rencontres pour la deuxieme fois afin d’examiner l’appui aux 
efforts de reconciliation en Libye menes sous l’egide de l’ONU. Le 2 juillet, lors du 
Sommet de l’Union africaine a Addis-Abeba, le Comite de haut niveau de l’Union 
africaine s’est reuni pour la troisieme fois pour promouvoir une approche commune 
qui permettrait de trouver une solution politique a la crise. 

9. Au cours de la periode consideree, un certain nombre d’initiatives a l’appui du 
processus politique ont ete menees par les Etats Membres. Le 21 avril 2017, l’ltalie 
a accueilli la premiere reunion entre le President de la Chambre des representants et 
le Chef du Haut Conseil d’Etat. Les 2 et 3 mai, faisant fond sur les efforts deployes 
par l’Egypte, le Premier Ministre Serraj et le general Khalifa Haftar se sont 
rencontres a Abou Dhabi. Le 25 juillet, le President frangais a accueilli une 
deuxieme rencontre bilaterale entre le Premier Ministre Serraj et le general Haftar, 
qui a abouti a la publication d’une declaration contenant un appel au cessez-le-feu, 
au dialogue politique ouvert a tous aux fins de 1’application effective de l’Accord 
politique libyen et a la tenue d’elections. Les 20 et 31 juillet, l’Egypte a convoque 
des reunions visant a faciliter le dialogue entre les delegations militaires de Misrata 
etl’ANL. 
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Situation dans l’ouest du pays 

10. A Tripoli, des forces affiliees a l’ancien « Gouvernement de salut national » 
ont ete chassees de la ville a la suite d’affrontements avec des forces partisanes du 
Conseil de la presidence. Le 26 mai 2017, des forces favorables au Conseil de la 
presidence ont repousse une attaque menee par des forces partisanes du 
Gouvernement de salut national, qui a cause la mort d’au moins 44 combattants et 
4 civils. Les forces dirigees par le Conseil de la presidence, y compris la garde 
presidentielle, ont pris le controle de secteurs clefs de la ville, notamment l’aeroport 
international de Tripoli. Le 7 juillet, des forces favorables au Conseil de la 
presidence ont repousse des groupes partisans du Gouvernement de salut national 
qui tentaient d’entrer dans la ville. L’affrontement, qui s’est deroule a Qasr el- 
Qarahboulli a quelque 25 kilometres a l’est de la capitale, a coute la vie a quatre 
civils et permis aux forces partisanes du Conseil de la presidence d’elargir le 
perimetre qu’elles controlaient. 

11. Le 11 juin 2017, le bataillon Abou Bakr el-Siddiq a annonce avoir libere Saif 
al-Islam Kadhafi de Zintan, ou il etait detenu depuis 2011. Le groupe, qui est affilie 
a l’Armee nationale libyenne, a affirme que Kadhafi avait ete libere conformement a 
la loi d’amnistie de 2012. Sa liberation n’a pas ete verifiee de fa<?on independante. 

Situation dans l’est du pays 

12. Dans Test, des combats entre l’Armee nationale libyenne et des groupes armes 
disparates ont continue a Benghazi et Darna. Le 23 juin 2017, l’Armee nationale a 
pris le controle du district de Souk Al-Hout a Benghazi, expulsant ainsi la Choura 
des revolutionnaires de Benghazi de son dernier grand bastion. Le 5 juillet, l’Armee 
nationale a annonce la liberation de Benghazi, malgre la poursuite de combats dans 
certains quartiers encore occupes par la Choura. Les avancees de l’Armee nationale 
ont eu un cout eleve. Ne serait-ce que dans les 20 premiers jours de juillet, elle a en 
effet enregistre la perte de 78 combattants. Parallelement a la campagne menee pour 
reprendre les quartiers qui etaient aux mains des groupes armes, le nombre 
d’attaques terroristes asymetriques s’est multiplie. Le 19 mai, un chef tribal et trois 
autres personnes ont ete tues dans une attaque au vehicule piege. Le 10 juin, un 
autre vehicule piege ciblant le maire de Benghazi a blesse cinq personnes. Les civils 
retournant dans leurs foyers a Benghazi continuent d’etre victimes de mines, 
d’engins explosifs improvises et d’autres restes explosifs de guerre. 

13. La situation a Derna reste tendue et l’acces a la ville demeure tres restreint, ce 
qui a entraine l’aggravation de la situation humanitaire. Les affrontements persistent 
entre l’Armee nationale libyenne et des elements de la Choura des moujahidin de 
Derna appuyes par des moyens aeriens. Le 15 juillet 2017, le commandant de 
l’Armee nationale charge des operations a Derna a annonce que des discussions 
etaient en cours avec des notables locaux pour negocier la fin des combats dans la 
ville. 

Situation dans le sud du pays 

14. Pendant la periode consideree, l’Armee nationale libyenne a considerablement 
elargi les zones qu’elle controle dans le sud de la Libye. Le 18 mai 2017, apres une 
serie d’affrontements entre les forces alliees de l’Armee nationale et la Troisieme 
Force basee a Misrata, des elements des Compagnies de defense de Benghazi et de 
la Troisieme Force ont attaque la base aerienne de Brak el-Chati, controlee par 
l’Armee nationale, tuant au moins 89 militaires et 6 civils. Largement condamnee 
en Libye, y compris par le Conseil de la presidence, l’attaque a souleve la colere des 
tribus locales. La Troisieme Force a certes pris le plein controle de la base aerienne 
mais a du se retirer de grandes installations qu’elle avait conquises dans le sud, 
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notamment le champ petrolifere de Charara. L’Armee nationale a rapidement pris le 
controle de ces positions. Le 24 mai, le nouveau commandant militaire pour la zone 
militaire de Sabha, nomme par le commandement de l’Armee nationale, a demande 
a toutes les unites militaires presentes dans le sud de rejoindre leurs rangs. 

15. Sur le plan politique, de nombreux acteurs du sud continuent d’exprimer leur 
refus de se laisser entrainer dans ce qu’ils pergoivent comme un conflit entre est et 
ouest. Deux groupes ont done ete constitues pour defendre les interets du sud et 
assurer une meilleure coordination des parties prenantes meridionales. Le 5 juin 
2017, 15 membres du Haut Conseil d’Etat du sud du pays ont annonce la creation du 
« Bloc sud » et, le 17 juillet, un groupe influent de militants du sud representant les 
principales communautes tribales a annonce la creation de « l’Assemblee des forces 
nationales de Fezzan ». 

L’Etat islamique d’lraq et du Levant en Libye 

16. Depuis la liberation de Syrte en decembre 2016, bien que l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant (EIIL) ne controle plus de territoire en Libye, il continue d’etre 
actif dans le pays. Des elements de l’EIIL etaient actifs dans la region desertique au 
sud et au sud-ouest de Syrte et des cellules dormantes sont basees dans d’autres 
regions du pays. Pendant la periode consideree, l’EIIL a mene au moins six 
attaques, principalement contre la force Bouniyan Marsous (pro-Conseil de la 
presidence) qui controle la securite a Syrte, dont l’attaque du 14 mai 2017, lors de 
laquelle il a saisi trois camions-citernes sur la route de Joufra. L’EIIL a toutefois 
continue de subir des pertes, notamment celle d’un commandant, tue le 23 avril par 
l’ANL 

Situation economique 

17. Selon la declaration faite le 30 juin 2017 par le President de la National Oil 
Corporation, les niveaux de production petroliere ont atteint plus d’un million de 
barils par jour, soit le niveau le plus eleve depuis 2013. La production de petrole 
devrait atteindre 1,25 million de barils par jour d’ici a la fin de 2017. Neanmoins, la 
valeur du dinar libyen a continue de baisser, atteignant 8,4 dinars pour un dollar des 
Etats-Unis le 19 juillet, contre 6,36 dinars pour un dollar en mars 2017. 

18. En depit de l’augmentation de la production petroliere, qui devrait representer 
plus de 80 % des recettes publiques en 2017, le deficit budgetaire est beaucoup plus 
eleve que prevu. Le 13 juillet 2017, la Banque centrale de Libye a fait savoir que, 
pour le premier semestre de l’annee, le deficit budgetaire s’etablissait a 6,7 
milliards de dinars. Si ce chiffre est legerement inferieur a celui de 2016, la Banque 
centrale continue de couvrir le deficit avec ses reserves en devises etrangeres, qui 
diminuent rapidement et devraient atteindre 44,6 milliards de dollars d’ici a la fin de 
2017 (contre 53,5 milliards de dollars il y a un an). 

19. Pour faciliter le decaissement efficace des credits du budget, les Etats-Unis ont 
continue de tenir des reunions de concertation economique a Tunis, auxquelles ont 
participe des representants du Conseil de la presidence, du Ministere des finances, 
de la Banque centrale de Libye et de la Cour des comptes. La MANUL y a participe 
en qualite d’observateur. 


III. Elaboration de la Constitution 

20. Le processus d’elaboration de la Constitution a avance au cours de la periode 
consideree. Suite a la proposition faite par le Premier Ministre Serraj le 15 juillet 
2017, l’elaboration d’un cadre constitutionnel pour l’achevement de la transition est 
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devenue une question des plus urgentes. Le 12 mars, l’Assemblee constituante a 
cree un comite de concertation de 12 membres charge de mettre a jour le projet du 
texte de la Constitution etabli en avril 2016. Ce comite a ensuite elabore un projet 
visant a prendre en compte les preoccupations des membres qui avaient rejete le 
texte d’avril 2016 ou qui avaient boycotte ses travaux. Pour la premiere fois en une 
annee, une forte majorite de membres de l’Assemblee constituante, y compris 
certains de ceux qui avaient boycotte les travaux du comite, se sont reunis au siege 
de Bei'da. La reunion a ete 1’occasion pour les membres de proposer des projets de 
textes constitutionnels autres que celui d’avril 2016. 

21. Le 29 juillet 2017, le texte revise par le comite de concertation du projet 
d’avril 2016 a ete adopte par 43 voix contre une. La prochaine etape du processus 
est l’adoption d’une loi sur le referendum. Le projet devra ensuite etre soumis a un 
referendum populaire avant d’etre legalement adopte. 

22. Parallelement aux efforts deployes par l’Assemblee pour etablir un texte final, 
les acteurs libyens et les partenaires internationaux ont continue a sensibiliser aux 
questions constitutionnelles un large eventail de groupes libyens, y compris les 
groupes et organisations de femmes. Des efforts particuliers ont ete consentis pour 
associer au processus les minorites libyennes afin que leurs droits et aspirations 
soient pris en compte dans tout projet de texte soumis a referendum. 

IV. Autres activites de la Mission d’appui des Nations Unies 
en Libye 

A. Appui electoral 

23. La MANUL a continue de fournir des services consultatifs et un appui 
technique a la Haute Commission electorale nationale. Le 7 mai 2017, la 
Commission a demande la reprise d’un processus integre d’assistance electorale des 
Nations Unies, y compris Elaboration d’un nouveau projet d’assistance electorale 
du Programme des Nations Unies pour le developpement. En consequence, l’ONU 
procedera a une evaluation technique visant a definir les besoins de la Commission, 
ainsi que la preparation operationnelle et les capacites institutionnelles requises 
pour organiser les activites et les manifestations relatives aux elections. II s’agira 
tout particulierement d’evaluer les mesures necessaires pour actualiser la liste des 
electeurs en prevision d’un eventuel referendum sur un projet de constitution et des 
elections correspondantes ainsi que les incidences sur le processus des conditions de 
securite existantes. 

B. Droits de Phomme, justice transitionnelle et etat de droit 

24. Au cours de la periode consideree, toutes les parties au conflit ont commis des 
violations du droit international des droits de l’homme et du droit international 
humanitaire. L’anarchie generalisee et la faiblesse des institutions judiciaires n’ont 
guere offert aux victimes de possibility d’obtenir reparation. 

25. Les violences persistantes ont egalement continue de faire des victimes parmi 
la population civile. Du 4 avril au 21 juillet 2017, la MANUL a recense un total de 
144 victimes, soit 66 morts et 78 blesses. Les principales causes de deces ont ete les 
tirs directs, les frappes aeriennes, les bombardements, les restes explosifs de guerre 
et l’utilisation d’engins explosifs improvises. 

26. Les attaques visant les etablissements de sante et le personnel medical se sont 
poursuivies dans tout le pays, notamment a Zaouia, Benghazi, Tripoli et Sabha. Au 
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cours de la periode consideree, le principal hopital de Zaoui'a a du fermer a trois 
reprises en raison d’affrontements armes faisant rage a proximite. Les attaques 
lancees contre les etablissements de sante ont un impact important sur les femmes, 
qui represented 56 % des employes travaillant dans les hopitaux des trois regions 
libyennes. 

Enlevements et meurtres 

27. Prises d’otages, executions illegales, tortures et disparitions forcees, y compris 
de civils, en particulier de femmes et d’autres personnes ne prenant pas part aux 
combats, se sont poursuivies, les responsables etant des groupes armes de toutes les 
parties. Certaines personnes ont ete prises pour cible en raison de leur appartenance 
familiale ou tribale, ou encore de leur affiliation ou opinion politique; d’autres ont 
ete enlevees en vue d’une demande de ranqon ou d’un echange de prisonniers. 

28. Le 18 mai 2017, des dizaines de prisonniers - aussi bien combattants que 
civils - ont ete sommairement executes ou autrement tues en toute illegality lors 
d’une attaque coordonnee visant la base aerienne de l’Armee nationale libyenne a 
Brak el-Chati. Certains d’entre eux, dont le corps sans vie a ete retrouve, les mains 
liees, auraient ete tues d’une balle dans la tete. Le Conseil de la presidence a ouvert 
une enquete pour faire la lumiere sur les circonstances de leur deces. 

29. Lors des affrontements qui ont eu lieu a Tripoli le 26 mai 2017, les corps de 
cinq gardes de la prison de Hadba ont ete transposes a une morgue de Tripoli; la 
presence de blessures par balle a l’arriere de la tete laissant presumer qu’ils avaient 
fait l’objet d’une execution sommaire. Quelques heures plus tot, la Brigade des 
revolutionnaires de Tripoli avait pris le controle de la prison. 

30. Au cours de la periode consideree, cinq videos sont apparues sur les medias 
sociaux, ou Ton pouvait observer des forces de l’Armee nationale libyenne se livrer 
a ce qui ressemblait a des executions sommaires de combattants presumes de la 
Choura des revolutionnaires de Benghazi. Peu apres, le Haut-Commissariat des 
Nations Unies aux droits de l’homme a reclame la mise a pied des personnes qui 
auraient ete impliquees dans les faits. 

Conditions de detention, actes de torture et deces dans les centres de detention 

31. Dans l’ensemble du pays, la detention arbitraire reste repandue dans les 
prisons et dans les centres de detention de l’Etat controles par des groupes armes. 
Rien ou presque n’a ete fait pour apprecier l’opportunite de poursuivre ou d’elargir 
les personnes detenues, comme le prescrit le droit libyen. 

32. La MANUL a visite plusieurs etablissements, notamment la prison de Hadba 
et la prison de haute securite d’Abou Salim, mais elle n’a pas pu s’y entretenir en 
prive avec les detenus. En depit de ses demandes repetees, elle n’a pas pu visiter le 
centre de detention de Mitiga, un des plus grands centres de detention de Tripoli, 
controle par la Force speciale de dissuasion, qui releve du Ministere de l’interieur. 
La MANUL a continue de recevoir des informations credibles faisant etat de 
tortures, de violences sexuelles et sexistes, de mauvaises conditions d’incarceration, 
de negligence medicale et de deni de visites familiales subis pas les detenus. 

33. Depuis la prise, le 26 mai 2017, de la prison de Hadba par des groupes armes 
favorables au Conseil de la presidence, l’etat de sante et le sort des prisonniers, y 
compris les hauts responsables du regime de Kadhafi evince, demeurent incertains. 
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Groupes en situation vulnerable 
Migrants 

34. Les migrants ont continue d’etre victimes de passeurs, de trafiquants, de 
membres de groupes armes et de forces de securite qui leur ont inflige des violences 
extremes, des tortures et d’autres mauvais traitements, les ont contraints au travail 
force et leur ont fait subir des privations arbitraires de liberte, des viols et d’autres 
formes de violence sexuelle et d’exploitation. Le 11 avril 2017, l’Organisation 
internationale pour les migrations (OIM) a denonce l’existence en Libye de marches 
aux esclaves ou des migrants subsahariens etaient trafiques et des femmes vendues 
comme esclaves sexuelles. Le 8 mai, la Cour penale internationale a fait savoir au 
Conseil de securite qu’elle examinait tres serieusement la possibility d’ouvrir une 
enquete sur des crimes lies a des migrants en Libye si les conditions relatives a sa 
competence etaient reunies. 

35. La MANUL a visite des centres de detention controles par le Service de la 
lutte contre l’immigration illegale a Ghariyan, Tripoli, Misrata et Sourman, ou des 
milliers de migrants croupissent, victimes de l’arbitraire, sans pouvoir contester la 
legalite de leur detention. Elle a obtenu la preuve que des tortures, des mauvais 
traitements, des viols et d’autres violences sexuelles s’y deroulaient. Les centres de 
detention sont toujours surpeuples et les detenus, souvent mal nourris, souffrent de 
mauvaises conditions d’hygiene et n’ont guere - quand ils l’ont - acces a des soins 
medicaux. 

36. Les migrants sauves ou interceptes en mer par la Garde cotiere libyenne ont 
ete debarques en 10 points designes entre Ras Ajdir et Misrata, puis transports vers 
des centres de detention controles par le Service de la lutte contre l’immigration 
illegale. La MANUL a re<?u de nombreuses informations donnant a penser que des 
hommes armes - probablement des garde-cotes libyens - avaient procede a des 
interceptions dangereuses, pouvant entrainer mort d’homme. Elle a reexamine son 
soutien a la Garde cotiere libyenne, conformement a la Politique de diligence 
voulue en matiere de droits de l’homme. 

Femmes 

37. Au cours de la periode consideree, des femmes ont ete arbitrairement privees 
de leur liberte, souvent en raison de leur appartenance familiale ou en vue d’un 
echange de prisonniers, et detenues dans des etablissements surveilles par des 
hommes, s’exposant ainsi au risque de violences sexuelles. Parmi les migrants, les 
femmes et les filles etaient particulierement exposees a des viols collectifs et a 
d’autres formes de violence et d’exploitation sexuelles de la part de fonctionnaires, 
notamment de membres du personnel du Service de la lutte contre l’immigration 
illegale, de membres de groupes armes, de passeurs et de trafiquants. 

Enfants 

38. Des enfants ont continue d’etre victimes d’enlevements, de detentions 
arbitraires et de mauvais traitements, se retrouvant souvent dans des centres de 
detention avec des adultes. Ils ont egalement ete victimes d’attaques aveugles ou de 
tirs croises portant a 12 morts et 11 blesses au moins le nombre d’enfants tombes au 
cours d’hostilites pendant la periode consideree. Les obstacles empechant de 
surveiller et de verifier les violations graves commises contre les enfants demeurent 
extremement preoccupants et expliquent pourquoi les donnees refletant la situation 
sur le terrain sont rares. 
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Personnes deplacees 

39. De nombreuses personnes deplacees ont fait l’objet de menaces, d’actes 
d’intimidation et d’attaques ciblees. Le 31 mai 2017, des membres du groupe arme 
Sbortowat, de la region de Warchefana, auraient arrete et maltraite des Tawarga 
deplaces au camp de l’Academie navale de Janzour, entravant leur liberte de 
circulation et perturbant l’approvisionnement du camp en electricite. Le 6 juin, une 
personne deplacee de Benghazi a ete poignardee lors de l’attaque lancee par un 
groupe arme contre un camp de deplaces, a Misrata. Le meme jour, une voiture 
transportant une famille deplacee de Benghazi a essuye, a Misrata, des coups de feu 
tires par un homme qui appartiendrait a un groupe arme local, tuant une femme et 
blessant ses deux fils. 

Militants et professionnels des medias 

40. Au cours de la periode consideree, des defenseurs des droits de l’homme, des 
militants, des journalistes et d’autres professionnels des medias ont ete victimes 
d’attaques ciblees et d’actes d’intimidation. Le sort de Jaber Zai'n, un militant base a 
Tripoli, demeure inconnu depuis qu’il a ete enleve, le 26 septembre 2016, alors qu’il 
devait participer a un seminaire sur les droits de la femme. La MANUL a entendu 
dire que des membres de la deuxieme Brigade d’appui, qui releve, theoriquement, 
du Ministere de l’interieur, avaient procede a 1’enlevement - accusation qu’ils nient 
en bloc. 

Justice transitionnelle et reconciliation nationale 

41. Le 14 mai 2017, le Conseil de la presidence a publie un decret portant creation 
d’une commission preparatoire du projet de reconciliation nationale, chargee 
d’organiser un dialogue en vue d’etablir le mandat d’une future commission de 
reconciliation nationale. Grace a l’assistance fournie par le Fonds pour la 
consolidation de la paix de 1’Organisation des Nations Unies et le Programme des 
Nations Unies pour le developpement (PNUD), la MANUL continue d’appuyer le 
processus de reconciliation nationale dans le cadre d’un programme global et sans 
exclusive. 

42. Deux accords ont ete signes pour faciliter le retour des personnes deplacees 
dans leur communaute d’origine. Le 18 mai 2017, un accord a ete conclu entre les 
communautes Machachiya et Zintan sur le retour des personnes deplacees dans la 
region depuis 2011 et sur la mise en place de mecanismes independants charges de 
regler les questions de reparation, d’indemnisation et des personnes disparues. Les 
deux parties ont demande a la Mission de faciliter le dialogue et de faire appliquer 
l’accord. Le 20 juin, le Conseil de la presidence a ratifie un accord sur le retour des 
Tawarga deplaces et la garantie de reparations. La MANUL et le PNUD ont exhorte 
le comite preparatoire et le Conseil de la presidence a mettre en oeuvre l’accord, en 
pleine conformite avec les normes internationales, notamment en ce qui concerne le 
respect du principe d’inconditionnalite pour le retour des personnes deplacees, la 
totale transparence et le controle des reparations et autres paiements, ainsi que la 
necessity de traiter les questions concernant la verite et la responsabilisation dans le 
cadre d’un programme national. 

43. Pour tenter de regler les conflits locaux et de creer les conditions propices a un 
processus de reconciliation nationale, la MANUL a facilite, du 24 au 26 mai 2017 a 
Malte, un dialogue entre les tribus Aoulad Souleiman et Qadhadfa. La MANUL 
continue d’encourager les deux parties a progresser vers une negociation a part 
entiere. Elle a egalement convoque une reunion entre notables et representants de 
tribus de Misrata et de la region orientale de la Libye comme premiere etape vers un 
veritable processus de reconciliation. Afin de promouvoir la cooperation et les 
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synergies entre les diverses initiatives de mediation, la MANUL a organise, le 
15juin, une reunion de mediateurs internationaux travaillant sur la situation en 
Libye meridionale. 

Systemes judiciaire et penitentiaire 

44. Procureurs, juges et autres membres du personnel judiciaire ont continue 
d’evoluer dans des conditions de securite et de travail difficiles, mais une 
reactivation partielle des bureaux du Procureur et des greffes en Libye centrale et 
orientale s’est produite au cours de la periode consideree. Le Ministre de la justice 
du Gouvernement d’entente nationale a confirme sa volonte d’ameliorer le sort des 
personnes se trouvant en detention illegale et d’assurer un traitement humain des 
detenus. 

45. En avril et mai 2017, la MANUL a facilite une serie d’ateliers sur la reforme 
penitentiaire et les normes internationales relatives au traitement des detenus, a 
Tripoli et a Tunis, a l’intention des officiers de la police judiciaire, des membres de 
l’appareil judiciaire et des acteurs de la societe civile. 

46. En mai 2017, dans le cadre de l’initiative de reforme de la justice penale en 
Libye, l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC) a facilite 
la conclusion d’un accord entre les Ministeres de la justice libyen et algerien. 
L’accord permettra aux experts de l’Ecole nationale d’administration penitentiaire 
d’Algerie et aux experts de l’administration penitentiaire de l’ONUDC de dispenser 
une formation complete, y compris une formation des formateurs, aux officiers de la 
police judiciaire libyenne. Les diplomes devraient par la suite frequenter les 
instituts de formation de la Police judiciaire de Libye. 

Politique de diligence voulue en matiere de droits de l’homme 

47. Le 7 avril 2017, les hauts responsables de la MANUL et les chefs des 
organismes de l’equipe de pays des Nations Unies en Libye se sont entendus sur une 
evaluation generale et preliminaire des risques et sur une consigne generale pour la 
mise en oeuvre en Libye de la Politique de diligence voulue en matiere de droits de 
l’homme en cas d’appui de l’ONU a des forces de securite non onusiennes 
(A/67/775-S/2013/110). Le systeme des Nations Unies en Libye revoit actuellement 
son appui aux forces de securite libyennes et envisage des mesures visant a reduire 
le risque de violations du droit international humanitaire, du droit international des 
droits de l’homme et du droit international des refugies. 

C. Secteur de la securite 

Appui aux activites de pianification libyennes concernant les dispositions 
de securite transitoires 

48. Avec l’appui de la Cellule de pianification et de liaison de 1’Union 
europeenne, la MANUL a continue de dialoguer, a Tripoli, avec les autorites locales 
afin de mettre en place une structure de securite pour la capitale. Le cessez-le-feu 
du 15 mars 2017 et le depart de la capitale, en mai, des forces soutenant le 
Gouvernement de salut national ont donne au Conseil de la presidence et aux forces 
affiliees l’espace requis pour consolider leur controle sur la ville. Le 20 avril, le 
Premier Ministre Serraj a signe le Plan de securite de Tripoli, federant ainsi la 
Garde presidentielle et des acteurs de la securite du Ministere de la defense et du 
Ministere de l’interieur, des forces de lutte contre le terrorisme, de la marine et des 
garde-cotes libyens. 
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49. Au 30 juin 2017, 30 postes de police etaient operationnels a Tripoli et il etait 
prevu d’en instaurer 30 autres. Dans le meme ordre d’idees, la MANUL et le PNUD 
ont elabore un programme commun d’appui aux activites policieres, judiciaires et 
penitentiaires au sein de la Cellule mondiale de coordination des activites policieres, 
judiciaires et penitentiaires de promotion de l’etat de droit au lendemain de conflits 
et d’autres crises. 

Gestion des armes et des munitions 

50. En collaboration avec le Service de la lutte antimines de l’ONU, la MANUL a 
continue d’aider les autorites libyennes a faire face a la menace que represente 
l’absence de controle sur les armes et les munitions ainsi qu’au risque residuel de 
morts ou de blessures provoquees par des restes explosifs de guerre et des pieges. Le 
Service de la lutte antimines a aide le Centre libyen d’action antimines a elaborer un 
cadre de gestion des armes et des munitions destine a orienter les me sure s que le 
Gouvernement est appele a prendre en matiere de controle des stocks. La MANUL et 
le Service de la lutte antimines ont egalement intensifie les efforts deployes pour 
coordonner l’action internationale menee pour parer a la menace des engins explosifs 
dangereux a Syrte. 

51. La MANUL et le Service de la lutte antimines ont egalement organise des 
seances de formation destinees a aider les autorites nationales a renforcer leurs 
capacites institutionnelles et operationnelles, notamment en ce qui concerne 
l’assurance de la qualite, la neutralisation des explosifs, l’etude non technique, la 
sensibilisation aux risques et l’intervention medicale, afin de les rendre mieux a 
meme d’agir face a la situation humanitaire actuelle et de securiser l’acces, en 
particulier, des personnes deplacees et des rapatries. 

52. Le Service de la lutte antimines a dispense des cours de premiers secours a 
48 operateurs de Benghazi ayant affaire a des engins explosifs dangereux. Afin de 
mieux faire connaitre les besoins des victimes d’explosions, le Service de la lutte 
antimines, en coordination avec une organisation non gouvernementale 
internationale et le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies (HCR), 
a organise a Tunis, les 27 et 28 juillet 2017, le premier atelier sur l’assistance aux 
victimes pour la Libye. Le Service continue de collaborer avec des partenaires 
responsables de l’education aux risques pour sensibiliser davantage l’opinion aux 
dangers poses par les engins explosifs dangereux et pour accroitre la securite de la 
population. Entre janvier et juin, plus de 21 000 Libyens ont participe a ces 
programmes. 

D. Autonomisation des femmes 

53. En mai, la MANUL a finalise, avec l’appui de l’Entite des Nations Unies pour 
l’egalite des sexes et Tautonomisation de la femme (ONU-Lemmes), la strategie 
nationale concernant les femmes et la paix et la securite pour la periode 2017-2018 
afin de promouvoir la participation des femmes a la vie politique, notamment a 
travers le renforcement des capacites et l’assistance technique. 

54. La MANUL a continue de former les femmes membres de la Chambre des 
representants et fourni une assistance technique au groupe des femmes du 
Parlement. Du 4 au 7 mai 2017, elle a egalement collabore avec le Vice-Ministre de 
l’interieur afin de degager les possibility de formation pour les policieres. Les 
membres de la Haute Commission electorate nationale ont participe a une formation 
tenue du 4 au 6 aout sur la budgetisation tenant compte de la problematique 
hommes-femmes. Le 8 mai, la MANUL a entame, en coordination avec le Ministre 
d’Etat des affaires feminines et du developpement communautaire, une etude sur les 


10/19 



femmes libyennes occupant des postes a responsabilite, qui a mis en lumiere le 
faible taux de femmes a des postes de decision et permis de formuler des 
recommandations visant a ameliorer la representation des femmes a de tels postes. 

55. Les 19 et 20 mai 2017, la MANUL a organise, en collaboration avec ONU- 
Femmes et le PNUD, un debat sur les enseignements tires de la participation des 
Libyennes au processus de dialogue politique. A Tissue du debat, les participants se 
sont entendus sur des principes et des methodes d’interaction pour les futurs 
processus de dialogue et de negociation. 

E. Les jeunes et la paix et la securite 

56. Pendant la periode consideree, la MANUL a elargi son interaction avec les 
jeunes femmes et les jeunes hommes, notamment en encourageant leurs activites sur 
ses comptes de medias sociaux. Le 6 avril, les 14 et 23 mai 2017, mon ancien 
Representant special a tenu des reunions avec des representants et representantes de 
plus de 15 organisations de jeunes a Tripoli. Du 16 au 18 mai, avec l’appui du 
Fonds des Nations Unies pour la consolidation de la paix, la MANUL a rassemble 
30 jeunes militants engages dans la promotion de la reconciliation au sein de leurs 
communautes pour que leurs revendications et preoccupations soient entendues dans 
le processus de reconciliation nationale. La MANUL facilite egalement la creation 
d’un reseau national de la jeunesse pour la reconciliation. 

57. Le Fonds des Nations Unies pour la population (FNUAP), en collaboration 
avec l’Organisation des Nations Unies pour l’education, la science et la culture 
(UNESCO) et d’autres partenaires, a aide le Gouvernement a elaborer la politique 
de la jeunesse aux fins de la strategic nationale pour la jeunesse, qui contient une 
analyse approfondie de la situation actuelle devant servir a etayer T elaboration 
d’une strategic libyenne pour la jeunesse. 

58. II est ressorti d’une enquete d’opinion realisee par la MANUL en avril 2017 
que la jeunesse libyenne etait le groupe le plus favorable a l’Accord politique 
libyen. L’enquete a montre que plus de 75 % des jeunes hommes et femmes 
soutenaient la mise en oeuvre de l’Accord et l’unification du pays sous les auspices 
d’un gouvernement d’unite nationale dirige par des civils. 

F. Coordination et aide internationale 

59. Le 18 juillet 2017 a Tripoli, le Gouvernement d’entente nationale a accueilli la 
premiere reunion du Comite superieur des politiques, structure globale du cadre de 
coordination de la cooperation technique internationale avec le Gouvernement 
libyen, reunissant le Premier Ministre libyen, de hauts representants du 
Gouvernement d’entente nationale, et des representants des pays donateurs et des 
entites du systeme des Nations Unies en Libye. Les participants ont recense les 
moyens concrets de renforcer les partenariats internationaux afin d’ameliorer les 
conditions de vie des personnes dans le besoin, sur la base des besoins et priorites 
indiques par le Gouvernement d’entente nationale. 

60. Les 30 et 31 mars 2017, la cinquieme reunion du Forum d’experts libyens pour 
la cooperation en matiere de developpement a ete convoquee a Tunis. Elle a offert 
aux participants 1’occasion d’examiner les politiques possibles pour un cadre 
national de protection sociale et les moyens d’apporter un appui immediat aux 
populations pauvres et vulnerables. Cette reunion avait pour objectif de reduire la 
vulnerability dans le pays. 



S/2017/726 


G. Aide humanitaire et aide au developpement et a la stabilisation 

61. Globalement, la situation humanitaire est demeurSe inchangSe pendant la 
pSriode a l’examen. Des recrudescences sporadiques de la violence dans le sud du 
pays ont entrainS des deplacements a petite Schelle et continue d’entraver 1’accSs aux 
produits de base et racheminement de l’aide humanitaire d’urgence, notamment 
l’aide mSdicale. Le niveau de vie et la fourniture des services de base ont continue 
de se dStSriorer du fait de penuries d’SlectricitS continuelles, en particulier dans le 
sud. 

62. Le manque de fonds entrave les efforts visant a rSpondre aux besoins 
humanitaires de maniere continue et exhaustive. Ciblant 941 000 personnes dans le 
besoin, le Plan d’aide humanitaire de 2017 nScessite 151 millions de dollars en 
dons. A ce jour, seulement 42,9 millions de dollars (28 % des fonds nScessaires) ont 
StS verses. 

63. MalgrS les difficultSs et le manque de moyens, les organismes, fonds et 
programmes des Nations Unies ont continue de fournir des secours et une aide 
humanitaire d’urgence, principalement par 1’intermSdiaire de leurs homologues 
nationaux. L’OIM a mesurS une diminution du nombre de personnes dSplacSes dans 
le pays, plus de 240 000 personnes deplacees ayant ete recensSes, contre 303 000 en 
fSvrier 2017. Le nombre de retours dans les communautSs d’origine a 
considSrablement augments pendant la periode a l’examen, environ 250 000 
personnes rentrSes a leur domicile ayant ete recensees en mai, en particulier a 
Benghazi, Syrte et Oubari. D’avril a juillet, le HCR a aide environ 8 000 Libyens 
deplaces a 1’intSrieur du pays ou rentrSs a leur domicile, en leur fournissant des 
articles de secours essentiels, des kits d’assemblage d’abri d’urgence et des aides en 
espSces, dans les montagnes de Nafoussa et la zone de Benghazi. 

64. L’Organisation mondiale de la SantS (OMS) a aide le Ministere de la santS a 
renforcer les capacitSs de ses systemes sanitaires, notamment par la creation d’un 
DSpartement de la gestion des situations d’urgence et un Centre des operations 
d’urgence. Une evaluation de la disponibilitS et de l’Stat de preparation des services 
a ete menSe a bien. Elle a permis a la communautS humanitaire et aux acteurs du 
developpement de recueillir ainsi des donnSes prScieuses. L’OMS a Sgalement 
fourni aux autorites libyennes une assistance technique visant a renforcer leurs 
capacites opSrationnelles en matiSre d’aide humanitaire. Le Fonds des Nations 
Unies pour l’enfance (UNICEF) a achetS et livrS 550 rSfrigSrateurs et 550 
rSgulateurs de tension a installer dans les Stablissements sanitaires en Libye. Depuis 
avril 2017, le FNUAP a distribuS des trousses de sante procreative d’urgence a 21 
centres sanitaires dans diffSrentes provinces, bSnSficiant ainsi a 44 000 femmes 
enceintes vulnSrables. De plus, en collaboration avec l’OMS et l’UNICEF, le 
FNUAP a commence a mettre au point une strategic quinquennale de sante 
procreative, maternelle, nSonatale, infantile et de sante des adolescents, avec le 
Ministere libyen de la sante. 

65. Pres de 3 500 rSfugiSs et demandeurs d’asile ont ete enregistrSs depuis le 
debut de 2017 et la population des refugies compte maintenant plus de 42 000 
personnes. Le HCR et ses partenaires ont aide pres de 6 000 personnes en centres de 
detention en leur dispensant des soins de sante primaires et ont assure des 
consultations mSdicales hebdomadaires, fourni des trousses d’hygiSne et des aides 
en especes a environ 650 refugies et demandeurs d’asile dans deux centres de 
developpement communautaire de Tripoli. Le HCR a reinstalls un groupe de 
femmes rSfugiSes qui avaient ete gardSes en captivitS par des groupes armSs et 
transfere ailleurs un autre groupe afin de pouvoir leur fournir l’assistance mSdicale 
et la protection nScessaires. 
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66. Face a l’aggravation de l’insecurite alimentaire des personnes deplacees, des 
rapatries et des refugies, le Programme alimentaire mondial (PAM) a fourni une 
assistance en distribuant sur place des denrees alimentaires a pres de 78 000 
personnes dans l’ensemble du pays. En collaboration avec le Programme des 
Nations Unies pour les etablissements humains, le HCR et le FNUAP, le PAM a 
etendu son evaluation des besoins multisectoriels des menages a neuf municipalites 
supplementaires (Joufra, Benghazi, Syrte, Ajdabiya, Zaoui'a, Bei'da, Sabha, Oubari 
et Koufra) et enrichi sa base d’informations par l’intermediaire d’une initiative 
conjointe relative aux marches. 

67. L’UNICEF et l’OMS ont organise plus de 86 000 journees sous-nationales de 
vaccination dans huit districts du sud de la Libye, ciblant une population de 103 374 
enfants. Face a l’afflux de migrants vers le sud, les journees sous-nationales de 
vaccination ont constitue une des mesures de prevention de la propagation du 
poliovirus dans le pays. 

68. Au premier semestre de 2017, l’UNICEF et ses partenaires ont fourni a plus de 
20 000 enfants un acces a des services de soutien psychosocial dans des espaces 
reserves aux enfants dans les communautes et les ecoles. Plus de 3 200 enfants, dont 
des enfants handicapes et des enfants en deplacement, continuent de recevoir des 
cours de mise a niveau et de rattrapage et de beneficier d’activites recreatives. 

69. Entre le 2 avril et le 24 juillet 2017, l’OIM a recense 68 800 migrants qui ont 
gagne l’ltalie par la Mediterranee centrale. Les garde-cotes libyens et d’autres 
organismes ont secouru plus de 7 700 migrants entre le l er avril et le 24 juillet 2017 
et plus de 1 600 deces ont ete signales pendant la meme periode. L’OIM a recense 
pres de 390 000 migrants dans le pays, mais elle estime qu’entre 700 000 et 1 
million de refugies et migrants sont presents sur le territoire libyen. 

70. Pendant la periode consideree, l’OIM a remis en etat deux centres de detention 
a Tripoli, commence des travaux dans deux autres centres et aide 3 700 migrants 
bloques a rentrer chez eux dans le cadre de son programme humanitaire de retour et 
reintegration volontaires, portant ainsi a plus de 5 500 le nombre de personnes ayant 
re<?u une assistance dans le cadre du programme au 24 juillet 2017. En outre, l’OIM 
et le HCR ont appuye la modernisation des points de debarquement en Libye 
occidentale afin d’ameliorer les conditions d’accueil des refugies et des migrants. 

71. Cree en avril 2016 et finance par 13 donateurs ayant verse un montant total 
de 36,7 millions de dollars, le Fonds de stabilisation pour la Libye a remis en etat et 
re-equipe des infrastructures a Benghazi, Kikla, Aoubari, Sabha et Syrte. II etend 
maintenant ses activites a Tripoli, Bani Walid, Koufra et Derna dans la mesure ou la 
securite et les ressources financiers le permettent. 

72. Dans le cadre de l’effort conjoint de renforcement de la resilience 
institutionnelle des principals institutions libyennes de gouvernance, le 
Gouvernement d’entente nationale a demande au PNUD un appui supplementaire 
pour traiter les problemes lies au fonctionnement technique du bureau executif du 
centre de gouvernement. Le PNUD a mene a bien une evaluation des fonctions du 
centre de gouvernement, notamment dans les domaines de l’emploi au 
Gouvernement et de 1’administration publique, du secteur de la securite, de l’etat de 
droit et de la gouvernance locale. En mai 2017, suite a l’invitation du Conseil de la 
presidence, le PNUD a effectue, conjointement avec la MANUL, une mission a 
Tripoli pour evaluer les nouvelles priorites critiques du bureau executif. Le PNUD 
est en train de lancer, conjointement avec la MANUL, une intervention axee sur la 
transition. 

73. Afin d’evaluer les besoins en matiere de relevement, les entites du systeme des 
Nations Unies en Libye, la Banque mondiale, la Banque africaine de developpement 
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et l’Union europeenne ont conjointement mis sur pied une equipe speciale chargee 
d’examiner la qualite des evaluations des besoins existantes et de fournir a la Libye 
des informations utiles pour la formulation de sa strategic sectorielle de moyen 
terme, en mettant l’accent sur les questions institutionnelles et les capacites. Le 
FNUAP a egalement mis en place une strategic nationale de developpement de la 
statistique en Libye, y compris un appui en matiere de suivi et de communication de 
l’information relative aux objectifs de developpement durable, en collaboration avec 
l’Organisation de cooperation et de developpement economiques et la Banque 
africaine de developpement. 

74. L’UNESCO a continue de mener des interventions d’urgence pour proteger des 
musees et des monuments en Libye, en collaboration etroite avec le Departement 
des antiquites. La mise en oeuvre de mesures de protection d’urgence est en cours 
afin de proteger d’importants sites du patrimoine et des musees. Des activites de 
renforcement des capacites continuent d’etre organisees a l’intention des 
conservateurs libyens, des fonctionnaires des douanes et des services de police et du 
personnel en charge du patrimoine afin de les aider a lutter contre le trafic illicite de 
biens culturels. 


V. Deployment de la Mission d’appui des Nations Unies 
en Libye et dispositions de securite 

75. Conformement aux resolutions 2238 (2015), 2273 (2016), 2291 (2016) et2323 
(2016) du Conseil de securite, la MANUL a continue de s’employer a retablir 
progressivement une presence permanente en Libye, a mesure que la situation 
politique et les conditions de securite le permettaient. A cette fin, la MANUL et le 
personnel de l’equipe de pays des Nations Unies ont maintenu le roulement 
temporaire du personnel international a Tripoli et les missions quotidiennes dans 
d’autres secteurs du pays, y compris Tobrouk, et plus recemment Benghazi, ce qui a 
permis d’acceder a des partenaires clefs dans le pays. Cette presence a egalement 
permis d’effectuer des visites dans des sites importants, tels que les centres de 
retention de migrants, de tenir des reunions avec les acteurs politiques, les 
responsables de la securite et les autorites judiciaires et de mener des dialogues et 
des interventions lies a la fourniture de l’aide humanitaire et a l’aide a la 
stabilisation et au developpement. Compte tenu des conditions de securite en Libye, 
au 30 juin 2017, 156 membres du personnel de la MANUL recrute sur le plan 
international restaient stationnes a Tunis et 37 agents recrutes sur le plan national 
etaient en Libye. 

76. II est prevu de deployer en septembre un groupe de gardes des Nations Unies 
sur le complexe de Tripoli retenu pour servir de locaux a la MANUL. 

Securite et surete du personnel et des operations 

77. Pendant la periode a l’examen, le personnel de l’ONU en Libye a continue 
d’executer ses programmes, de mener ses activites et de mettre en oeuvre le mandat 
de la MANUL dans un environnement a haut risque. A Tripoli, les conditions de 
securite demeurent precaires et une reprise du conflit arme dans la capitale pourrait 
toucher le personnel et les operations de l’ONU. L’Organisation est encore exposee 
a un large eventail de menaces et a done continuellement besoin d’affecter des 
ressources supplementaires a la securite dans l’execution de ses programmes. 

78. Au cours de la periode consideree, la MANUL a entrepris de multiplier les 
operations en Libye et de maintenir une presence permanente de personnel 
technique et de personnel de securite et d’appui a Tripoli, au moyen d’un systeme 
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de roulement. En raison des conditions de securite, les deplacements du personnel a 
Tripoli et les vols des agents recrutes sur le plan international vers Tripoli ou 
d’autres destinations libyennes ont continue de faire l’objet de restrictions. 

79. Le 28 juin 2017, un convoi de la MANUL a ete attaque par un groupe arme sur 
la route (cotiere) de Sahili dans l’ouest de Zaouia, a 70 kilometres a l’ouest de 
Tripoli, alors qu’il rentrait d’une mission au centre de detention pour femmes gere 
par la Direction de la lutte contre les migrations illegales a Sourman. L’attaque a 
entraine la detention de courte duree de quatre membres du personnel, dont l’un 
avait ete blesse au cours de l’attaque, et des pertes et endommagements de biens de 
l’ONU. La Mission mene une enquete sur les circonstances de l’attaque. 

80. La menace d’attaques terroristes visant la communaute internationale a 
persiste et, bien que l’EIIL ne controle plus de territoire en Libye, au moins six 
attaques au cours de la periode consideree, principalement dans les environs de 
Syrte, lui ont ete attributes. 


VI. Evaluation strategique 

81. Comme suite a la resolution 2323 (2016), dans laquelle le Conseil de securite 
a declare qu’il attendait avec interet la conclusion de 1’evaluation strategique a 
laquelle le Secretaire general devait proceder, le Departement des affaires politiques 
a realise ladite evaluation afin d’examiner le role de 1’Organisation et de fixer les 
objectifs prioritaires de la MANUL et de l’equipe de pays des Nations Unies. 
L’evaluation a ete menee de fevrier a juillet 2017. Le Departement a engage Jean- 
Marie Guehenno comme facilitateur principal de l’evaluation strategique. M. 
Guehenno a dirige une mission devaluation strategique interinstitutions en Tunisie 
et en Libye du 21 au 26 mai 2017. Ont participe a la mission des representants des 
Departements des affaires politiques, des operations de maintien de la paix, de 
l’appui aux missions et de la surete et de la securite, du PNUD (representant le 
Groupe des Nations Unies pour le developpement), du HCR (representant les 
organismes humanitaires) et du Haut-Commissariat aux droits de l’homme. Les 
principaux objectifs de la mission etaient les suivants : a) examiner la strategic 
politique pour la Libye; b) evaluer les effets de l’insecurite et de T instability dans le 
pays, et des consequences humanitaires et socioeconomiques qui en decoulent, sur 
le mandat de la MANUL et les programmes de l’equipe de pays des Nations Unies; 
c) examiner la structure du systeme des Nations Unies sur le terrain, y compris les 
questions relatives a T integration entre la MANUL et l’equipe de pays des Nations 
Unies; d) contribuer a la strategic d’ensemble de l’ONU et a sa feuille de route a 
l’appui de la transition en Libye. 

82. Cette evaluation a inclus des rencontres avec les interlocuteurs concernes, qu’il 
s’agisse des entries Nations Unies (la MANUL et l’equipe de pays des Nations 
Unies), des parties prenantes libyennes, des Etats Membres, des pays voisins et des 
partenaires internationaux, ou encore des organisations regionales. L’evaluation 
strategique a permis de se pencher sur la situation en Libye du point de vue politique, 
humanitaire et economique ainsi que dans les domaines de la securite et des droits de 
l’homme, sans oublier les problemes rencontres par les femmes et les jeunes. Elle a 
egalement permis d’evaluer les capacites nationales et les options strategiques 
envisagees pour le systeme des Nations Unies en Libye, notamment en ce qui 
concerne ses objectifs prioritaires et sa structure, sur la base des moyens existants. 

83. A Tissue de revaluation strategique, il a ete recommande que la MANUL, en 
tant que mission politique speciale integree, continue de se concentrer sur les 
activites de mediation et de bons offices pour : a) appuyer la transition politique en 
Libye en apportant une assistance aux principals institutions libyennes; b) appuyer 
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les initiatives visant a securiser les armes incontrolees et a lutter contre leur 
proliferation; c) promouvoir le respect et la protection des droits de l’homme et 
l’etat de droit; et d) coordonner 1’engagement international. Les principales 
recommandations issues de revaluation preconisaient notamment : de reaffirmer la 
primaute de la politique; d’asseoir, a titre prioritaire, la credibility de l’Organisation 
aupres des Libyens, y compris en ameliorant les structures existantes; de se 
concentrer sur les mesures de securite et le dispositif national de securite; 
d’accorder la priorite aux pays voisins de la Libye dans les initiatives de 
coordination des interventions internationales; de maintenir la position de principe 
de l’Organisation pour ce qui est des migrations; et d’obtenir un financement 
previsible de l’aide humanitaire. II a ete recommande a la MANUL de revoir sa 
structure afin d’accroitre sa capacite d’appuyer la recherche d’une solution politique 
et de renforcer la coordination entre ses services operationnels et l’equipe de pays 
des Nations Unies, l’objectif etant d’assurer la coherence dans l’execution des 
mandats et la mise en oeuvre des programmes prioritaires dans tout le pays. Lors de 
1’evaluation, trois options de re structuration ont ete examinees. La structure retenue 
pour la Mission comprend un representant special et deux representants speciaux 
adjoints, l’un se chargeant des affaires politiques tandis que l’autre remplirait 
egalement les fonctions de coordonnateur resident et de coordonnateur des 
operations humanitaires. Cette option mettra la Mission dans la meilleure position 
possible pour appliquer une strategic politique globale tout en tirant le meilleur parti 
des atouts particuliers de la MANUL et des organismes, fonds et programmes des 
Nations Unies grace a une meilleure integration et une coordination strategique. 


VII. Observations et recommandations 

84. La priorite de mon nouveau Representant special, Ghassan Salame, sera de 
faire participer toutes les parties prenantes libyennes en vue de relancer un 
processus politique sans exclusive dans le cadre de 1’Accord politique libyen, ainsi 
que de preter son assistance a un gouvernement legitime capable d’unifier le pays et 
ses institutions nationales. Cette action devra s’accompagner de mesures visant a 
ameliorer la situation en matiere de securite et a stabiliser 1’economic. J’ai demande 
a mon Representant special d’elaborer une strategic globale et un plan d’action pour 
definir l’engagement des entries du systeme des Nations Unies en Libye, 
conformement aux recommandations issues de 1’evaluation strategique. La strategic 
sera presentee a l’occasion d’une manifestation de haut niveau qui se tiendra en 
marge de la soixante-douzieme session de l’Assemblee generale. J’espere que les 
participants s’y feront representer au plus haut niveau et qu’ils apporteront leur 
appui a l’Organisation dans la tache essentielle qui lui incombe de faciliter la tenue 
d’un dialogue politique dirige par les Libyens eux-memes en vue de les aider a 
renforcer la stabilite, la securite et l’unite nationale. 

85. Les recentes initiatives prises par les Etats Membres pour faire se rencontrer 
les parties prenantes libyennes et favoriser le compromis et la reconciliation sont 
encourageantes. Les principaux protagonistes libyens apparaissent de plus en plus 
determines a trouver une solution politique a la crise actuelle. Mon Representant 
special s’efforcera de regrouper les diverses interventions menees en une seule 
initiative placee sous l’egide de 1’Organisation. Je demande a tous les Libyens et a 
tous les acteurs regionaux et internationaux d’apporter tout leur appui a mon 
Representant special et de cooperer avec lui a cette fin. 

86. La presente periode offre une chance a saisir pour regler la crise en Libye et 
soutenir la reprise de la transition democratique. J’encourage toutes les parties 
prenantes libyennes a faire passer l’interet de leur pays avant tout, a assumer leurs 
responsabilites et a ceuvrer dans un esprit de compromis et de determination pour 
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trouver une solution politique. II ne peut y avoir de solution militaire a la crise 
politique. Le cadre cree par l’Accord politique libyen demeure exploitable pour 
surmonter la crise politique. J’enjoins a tous les acteurs libyens de s’appuyer sur ce 
cadre pour tracer la voie a suivre afin de clore la periode de transition, notamment 
en apportant l’ensemble des modifications necessaires a l’Accord. 

87. Seul un accord politique complet entre les diverses factions politiques, les 
institutions etatiques concurrentes et les acteurs de la securite et de la societe peut 
creer un climat propice aux elections. L’adoption du projet de constitution et la 
multiplication des appels lances par les parties prenantes libyennes en faveur de la 
tenue d’elections en 2018 mettent en evidence la necessity de renforcer les capacites 
des institutions libyennes competentes. L’ONU se tient prete a appuyer 
l’organisation d’un referendum et d’operations electorates sur la base d’un 
consensus politique, d’un cadre juridique adequat et de conditions operationnelles et 
de securite favorables. 

88. II est indispensable de gerer et de regler les conflits au niveau local afin de 
s’employer a resoudre les causes premieres des frictions qui attisent le conflit actuel 
en Libye, et de prevenir toute escalade. J’invite les autorites libyennes a engager un 
processus de reconciliation nationale ouvert a tous et je me felicite de la decision 
que le Conseil de la presidence a prise de creer une commission preparatoire du 
projet de reconciliation. Mon Representant special et le systeme des Nations Unies 
se tiennent prets a continuer d’appuyer les demarches en cours a cet egard et je tiens 
a saluer les mediateurs locaux et internationaux pour les efforts qu’ils deploient 
inlassablement et le role qu’ils jouent en vue d’aplanir les conflits au niveau local. 

89. Je suis preoccupe par le fait que les conditions de securite restent extremement 
instables et que, dans differentes regions du pays, des affrontements sporadiques 
mais assez importants coutent la vie a de nombreux civils, y compris a des enfants. 
J’appelle toutes les parties a faire preuve de retenue et a entamer un dialogue afin de 
parvenir a une solution politique. Je suis reconnaissant des efforts faits par le 
Conseil de la presidence, le Gouvernement d’entente nationale et les membres de la 
Chambre des deputes, entre autres, qui ont aide la MANUL a obtenir la liberation 
des membres de son personnel a la suite de l’attaque perpetree le 28 juin 2017 
contre un convoi de la MANUL. J’engage le Gouvernement d’entente nationale a 
mener rapidement une enquete afin de pouvoir traduire les auteurs de l’attaque en 
justice. 

90. Les menaces qui pesent sur la securite nationale ne peuvent etre efficacement 
levees que par la creation de forces armees et de forces de securite libyennes 
unifiees, operant sous controle civil. A cet egard, je me felicite des mesures prises 
par le Conseil de la presidence pour executer le Plan de securite de Tripoli et de 
T action entreprise par le Ministere de l’interieur pour mieux asseoir son autorite sur 
les directions de la police locale. Je me felicite egalement de 1’engagement a 
observer un cessez-le-feu, pris a l’initiative du Premier Ministre Serraj et du general 
Haftar apres la reunion tenue a Paris sous les auspices du President de la 
Republique fran?aise. Je les invite a dialoguer de maniere constructive, avec l’aide 
de mon Representant special, en vue d’elargir le consensus sur les questions 
militaires en suspens et d’obtenir T adhesion de l’ensemble des acteurs du champ 
politique et du domaine de la securite. 

91. Les forces de securite libyennes ont gagne du terrain contre les groupes 
terroristes dans tout le pays; l’Armee nationale libyenne s’est notamment efforcee 
de securiser Benghazi, tandis que les forces controlees par le Gouvernement 
d’entente nationale poursuivaient leur lutte contre les dernieres poches de resistance 
de l’EEIL. Ces avancees peuvent etre remises en cause si elles ne sont pas etayees 
par une volonte politique et des mesures concretes visant a unifier les forces de 
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securite libyennes, et si elles ne sont pas completees par la remise en etat des zones 
touchees par le conflit. 

92. Je suis preoccupe par l’anarchie qui regne dans le pays. Les enlevements et les 
prises d’otages, y compris d’enfants, la torture et d’autres types de mauvais 
traitements, les executions sommaires et les homicides illegaux, les disparitions 
forcees et les detentions prolongees et au secret doivent cesser. Les organisations 
criminelles, notamment celles qui sont impliquees dans le trafic d’essence avec les 
pays voisins, constituent une menace directe contre l’etat de droit et font obstacle 
aux efforts visant a retablir la stabilite. 

93. Trop d’enfants, de femmes et d’hommes innocents ont perdu la vie ou subi des 
traitements inhumains et degradants alors qu’ils tentaient de traverser la 
Mediterranee. Les droits fondamentaux des migrants doivent etre respectes en toutes 
circonstances. Je demande aux autorites libyennes de liberer immediatement les 
personnes les plus vulnerables, en particular les femmes vulnerables, les femmes 
enceintes, les families avec enfants et les enfants non accompagnes ou separes et les 
personnes handicapees. 

94. L’existence, partout sur le territoire, de risques lies aux explosifs, notamment 
en raison de la presence d’engins explosifs improvises, ainsi que d’une quantite 
considerable de stocks de munitions continue de menacer les civils et les acteurs 
humanitaires, etant donne le manque de moyens nationaux pour faire face a cette 
situation. II est necessaire que les Etats Membres apportent d’urgence leur appui 
pour continuer de financer les activites dans les zones les plus gravement touchees, 
pour fournir formation et materiel aux acteurs libyens et pour ameliorer la 
coordination entre les intervenants humanitaires et les services de securite qui 
realisent des activites de deminage. 

95. La fourniture de services de base est devenue une urgence de premiere 
importance dans l’ensemble du pays. II est imperatif que le budget national soit 
alloue et depense de maniere a permettre la fourniture de services et a ameliorer la 
situation economique, qui s’avere de plus en plus difficile. A cet egard, je me 
felicite de la creation du Comite superieur des politiques et de l’adoption du cadre 
de coordination de la cooperation technique internationale avec l’Etat libyen. Le 
renforcement des capacites des autorites locales restera une priorite pour la 
MANUL dans le cadre de l’assistance qu’elle prete aux pouvoirs publics en vue 
d’ameliorer la fourniture de services. 

96. Je salue les femmes libyennes pour leur participation active aux divers 
processus de paix, de recherche d’une solution politique et de reconciliation. 
J’engage tous les Libyens a s’employer a appliquer la resolution 1325 (2000) du 
Conseil de securite sur les femmes et la paix et la securite. Mon Representant 
special nouera un dialogue avec les femmes libyennes et favorisera le renforcement 
du role et de la participation des femmes venant de tous les horizons de la societe 
libyenne dans le processus politique et les institutions publiques. 

97. Conformement a la recommandation faite a Tissue de revaluation strategique 
a l’echelle du systeme des Nations Unies, j’ai l’intention d’accroitre la presence des 
Nations Unies en Libye par l’augmentation echelonnee du nombre de fonctionnaires 
envoyes sur place par roulement, a Tripoli dans un premier temps, puis 
progressivement dans d’autres parties du pays. Le quartier general de la MANUL 
restera temporairement en Tunisie. Je tiens d’ailleurs a remercier le Gouvernement 
tunisien d’avoir accueilli la Mission. 

98. Toujours comme suite a revaluation strategique, j’ai l’intention de restructurer 
la direction de la MANUL pour y inclure un poste de representant special adjoint 
aux affaires politiques. Cela donnera a la MANUL davantage de moyens pour 



appuyer le processus politique et permettra de renforcer la coordination entre ses 
differents services operationnels pour les besoins de son mandat politique. A cet 
egard, je recommande egalement que le mandat de la MANUL soit proroge d’un an. 

99. Je tiens a exprimer ma gratitude a 1’Union africaine, a 1’Union europeenne et a 
la Ligue des Etats arabes pour le soutien solide qu’ils apportent aux activites de 
l’ONU en Libye. Je suis particulierement encourage par l’attachement et l’appui au 
processus politique libyen dont font preuve les organisations et les intervenants 
regionaux et les pays voisins de la Libye. II est essentiel que la communaute 
internationale agisse de maniere concertee et fasse preuve d’unite pour pouvoir 
accompagner un processus qui soit controle et dirige par les Libyens eux-memes, 
avec l’aide de 1’Organisation des Nations Unies. 

100. En meme temps que je souhaite la bienvenue a mon nouveau Representant 
special, Ghassan Salame, je tiens a exprimer ma gratitude a mon ancien 
Representant special, Martin Kobler, pour l’energie qu’il a depensee sans compter 
dans l’execution du mandat de la Mission. Je voudrais egalement adresser mes 
sinceres remerciements au personnel de la MANUL et des organismes des Nations 
Unies dans le pays pour l’ardeur et le devouement avec lesquels il appuie une 
transition pacifique et democratique en Libye. 




